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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Öffentliche Ordnung

Sowohl Bauernverbandspräsident Sandoz (fdp, VD), der anlässlich der Ausschreitungen
an der Bauerndemonstration vom 23. Oktober 1996 in Bern selbst Bekanntschaft mit
Tränengas gemacht hatte, als auch seine Ratskollegin Teuscher (gb, BE) verlangten mit
Motionen (Mo. 96.3576 bzw. Mo. 96.3615), dass der Bundesrat den Einsatz toxischer
Stoffe (namentlich CS- und CN-Gas) durch die Polizei verbiete. Der Nationalrat
überwies diese Vorstösse als Postulate. 1

MOTION
DATUM: 20.06.1997
HANS HIRTER

Institutionen und Volksrechte

Bundesverwaltung - Personal

Mit Argumenten der Geschlechtergleichstellung verlangte die grüne Fraktion mehr
Teilzeit- und Jobsharing-Stellen auch in den höheren Lohnklassen. Auf Antrag des
Bundesrates, der dem Anliegen durchaus positiv gegenüberstand und auf bereits in
Kraft gesetzte Richtlinien verweisen konnte, überwies der Nationalrat die Motion als
Postulat. Eine Motion [97.3085] Teuscher (gb, BE) für ein Konzept zur Bekämpfung von
sexuellen Belästigungen in der Bundesverwaltung wurde ebenfalls in Postulatsform
überwiesen. 2

MOTION
DATUM: 21.03.1997
HANS HIRTER

Trotz der insgesamt positiven Signale – auch die Personalbefragung 2011 zeigte
überwiegend zufriedene Angestellte – sah das Parlament noch Verbesserungspotenzial.
So wurde eine Motion Teuscher (gp, BE) überwiesen, die den Bundesrat auffordert, am
‚Lohngleichheitsdialog‘ teilzunehmen und die Löhne des Bundespersonals auf
Geschlechterdiskriminierungen zu überprüfen. Die Motion wurde vom Bundesrat
unterstützt, obwohl bezüglich Lohngleichheit in der Verwaltung schon viel
unternommen worden sei. In beiden Räten wurde der Vorstoss seitens der SVP mit dem
Argument bekämpft, dass die Dialoge nur Kosten verursachten, eine Lohngleichheit
aber nie möglich sei. Beide Räte überwiesen jedoch das Anliegen. 3

MOTION
DATUM: 16.06.2011
MARC BÜHLMANN

Landesverteidigung

Militärorganisation

Le Conseil national a transmis comme postulat une motion de Franziska Teuscher (pe,
BE) demandant que les cours de sport militaire et les cours alpins soldés facultatifs
soient désormais comptés comme jours de service. Dans son intervention, la
conseillère nationale a relevé qu’une modification de la loi fédérale allant dans ce sens
permettrait de supprimer le statut curieux des jours de service volontaires mais soldés,
tout en permettant de faire des économies. Selon elle, cette clarification serait
également dans l’intérêt des employeurs de ces soldats « volontaires ». Dans sa
réponse, le Conseil fédéral a souligné qu’il était prêt à examiner cette possibilité, mais
qu’il ne désirait pas supprimer le statut volontaire et facultatif de ces activités. Selon
lui, dans le cadre du service militaire obligatoire, l’instruction doit avoir la priorité et il
rejette l’idée d’y intégrer la totalité du sport militaire. Par ailleurs, le gouvernement a
fait savoir que le DDPS avait prévu que les activités hors service (comme les
compétitions militaires internationales à l’étranger) soient à l’avenir comptabilisées
comme jours de service. Cette mesure devrait entrer en vigueur avec effet rétroactif au
1er janvier 1999. 4

MOTION
DATUM: 19.03.1999
FRANÇOIS HUGUENET
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Wirtschaft

Landwirtschaft

Lebensmittel

La discussion sur une motion déposée par la conseillère nationale Franziska Teuscher
(pe, BE), qui demandait au Conseil fédéral d’examiner les mesures à prendre pour
réduire la part des graisses trans, nocives pour la santé, dans les denrées alimentaires,
a été renvoyée suite à l’opposition de la démocrate du centre Jasmin Hutter (SG). 5

MOTION
DATUM: 23.03.2007
ELIE BURGOS

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Der Ständerat wies mit Stichentscheid des Präsidenten eine zuvor vom Nationalrat
angenommene Motion Teuscher (gps, BE) zurück, welche ein Importverbot von
Reptilienleder aus Indonesien sowie die Ausarbeitung von Massnahmen verlangt hätte,
um die Einführung von Reptilienhäuten aus tierquälerischer Produktion zu
unterbinden. Die Abstimmungsprozedur zur Motion sorgte medial für Furore: Eine
Videoaufnahme der Firma „Politnetz“ hatte ergeben, dass die Motion nicht mit 18 zu 18
Stimmen unentschieden ausgefallen war, – wie von den Stimmenzählern deklariert –,
sondern mit 19 zu 17 Stimmen eigentlich hätte angenommen werden sollen.
Ratspräsident Lombardi liess daraufhin eine zweite Abstimmung durchführen, in
welcher erneut Verwirrung über das Stimmenverhältnis entstand. Eine dritte
Abstimmung brachte schliesslich Klarheit. Der Wirbel um die Stimmenauszählung von
Hand sorgte dafür, dass die Diskussion um eine elektronische Stimmabgabe im
Ständerat erneut aufgenommen wurde. 6

MOTION
DATUM: 03.05.2012
JOHANNA KÜNZLER

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Le parlement s’est par ailleurs intéressé à la question de l’amélioration de l’efficacité
énergétique des bâtiments. Selon les chiffres de l’OFEN, environ 45% de la
consommation énergétique finale est imputable au secteur du bâtiment. Le Conseil
fédéral estime quant à lui à 50% les économies réalisables dans ce domaine. Le Conseil
national a d’abord approuvé un postulat Heim (ps, SO) demandant au Conseil fédéral
d’examiner, en collaboration avec les cantons, la possibilité d’introduire un certificat
énergétique pour les bâtiments. Comme l’étiquette Energie pour les appareils et
véhicules, ce certificat doit fournir une information transparente sur la consommation
énergétique des biens immobiliers et inciter les acteurs du marché immobilier à
recourir aux techniques nouvelles pour réduire la consommation globale et la part des
énergies non renouvelables. Par 96 voix contre 80, la Chambre basse a également
adopté une motion de la conseillère nationale Teuscher (pe, BE) chargeant le Conseil
fédéral d’édicter des normes légales en matière de consommation d’énergie dans la
construction et la rénovation des bâtiments de sorte à en réduire non seulement la
consommation globale mais également la part des énergies non renouvelables.
Convaincue sur le fond, la commission du Conseil des Etats a cependant considéré que
l’art. 89 de la Constitution n’attribue aucune compétence à la Confédération pour
prendre de telles mesures. Dans son rapport, la CEATE-CE invite donc les sénateurs à
rejeter la motion Teuscher mais leur en soumet deux autres, l’une visant à modifier
l’art. 89 de la Constitution pour octroyer à la Confédération la compétence d’édicter
une réglementation pour les bâtiments, et l’autre réclamant, à l’instar du postulat Heim,
l’introduction d’un certificat énergétique au niveau national. Suite à la réponse du
Conseil fédéral et aux assurances reçues de la part des cantons concernant la poursuite
de leurs efforts, la commission a finalement décidé de retirer la première motion. 7

MOTION
DATUM: 21.03.2007
NICOLAS FREYMOND
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Les chambres ont chargé le Conseil fédéral d’édicter des prescriptions de
consommation pour les appareils ménagers et de bureau, les sources lumineuses, les
moteurs électriques standard et les installations techniques des bâtiments. Elles ont
approuvé une motion en ce sens émanant de la CEATE-CE. Ces prescriptions sont
censées garantir que seuls les appareils présentant une efficacité énergétique
conforme à l’état de la technique puissent être mis sur le marché. Le Conseil des Etats
a cependant refusé de confier au gouvernement le mandat d’édicter des prescriptions
dans le domaine du bâtiment comme le demandait une motion Teuscher (pe, BE) (Mo.
06.3461) approuvée par la chambre basse l’année précédente. Le plénum a ainsi suivi
l’avis de sa CEATE, laquelle a rappelé que, selon l’art. 89 al. 4 de la Constitution
fédérale, l’édiction de normes en ce domaine relève de la compétence exclusive des
cantons. 8

MOTION
DATUM: 27.05.2008
NICOLAS FREYMOND

Les chambres ont en outre transmis au Conseil fédéral une motion de la CEATE-CE
visant à introduire un certificat énergétique pour les bâtiments. Obligatoire dans la
version adoptée par le Conseil des Etats, cette nouvelle étiquette Energie est
cependant devenue facultative à l’initiative de la CEATE-CN, qui a ainsi voulu éviter des
complications lors d’assainissements importants ou de transferts d’immeubles, par
exemple. La chambre des cantons s’est ralliée à celle du peuple, non sans avoir exprimé
une certaine déception vis-à-vis de ce « pas en arrière ». Enfin, le Conseil national a
refusé, par 99 voix contre 67, de créer une base légale obligeant les publicités pour des
appareils et véhicules à indiquer clairement la consommation énergétique de ces
derniers, comme le demandait une initiative parlementaire Teuscher (pe, BE). 9

MOTION
DATUM: 16.12.2008
NICOLAS FREYMOND

Kernenergie

La Chambre du peuple a décidé de transformer en postulat une motion Teuscher (pe,
BE) invitant le Conseil fédéral à réviser la législation en vigueur sur l'énergie atomique
de façon à empêcher l'exportation d'éléments combustibles nucléaires usés à
l'étranger. La question sera développée dans le cadre de la révision totale de la loi sur
l'énergie atomique, ainsi que dans le dialogue engagé au niveau national sur l'énergie, a
assuré le conseiller fédéral Leuenberger. 10

MOTION
DATUM: 20.03.1998
LAURE DUPRAZ

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

En début d’année, le projet de hausse de la redevance sur le trafic des poids lourds
liée aux prestations (RPLP), censée entrer en vigueur au 1er janvier 2008, a suscité de
violentes oppositions provenant des milieux routiers et de l’USAM. Le projet de l’Office
fédéral des transports (OFT) prévoit de faire passer la redevance de 2,44 centimes par
tonne-kilomètre à 2,70 centimes (+11% en moyenne). Cette augmentation permettra à la
Confédération d’encaisser CHF 100 millions  supplémentaires par année, dont CHF 65
millions pour les grands chantiers ferroviaires. L’ASTAG a catégoriquement rejeté cette
hausse, estimant que, selon la Constitution, elle ne pourrait se justifier que si le trafic
lourd ne couvrait pas ses coûts. L’USAM a quant à elle fait savoir qu’elle mettrait tout en
œuvre pour l’empêcher. Les milieux économiques se sont également mobilisés pour
combattre cette hausse au motif qu’elle mettrait à mal la compétitivité des entreprises
suisses. À l’inverse, l’ATE et l’Initiative des Alpes (IA) ont plébiscité le projet de l’OFT. Le
président de l’IA, Fabio Pedrina, s’est même montré favorable à une hausse nettement
supérieure (20-30%) afin d’encourager plus fortement le transfert des marchandises
de la route au rail. En septembre, le Conseil fédéral a confirmé sa décision d’une
hausse moyenne de 11% et l’a communiquée à l’Union Européenne (UE). Bien que
relayée au sein du parlement, l’opposition des transporteurs routiers et des milieux
économiques n’y a pas trouvé un soutien suffisant. Par 93 contre 78, le Conseil national
a en effet rejeté une motion Kunz (udc, LU) visant à obliger le Conseil fédéral à renoncer
à la hausse de la RPLP. La motion Kunz (udc, LU) a été rejetée par la totalité des
membres présents des groupes socialiste et écologiste, les représentants de l’extrême
gauche et 17 PDC (5 seulement ayant voté pour). La Chambre basse a également refusé
une motion Teuscher (pe, BE) (06.3497) visant à soumettre les voitures de livraison d’un
poids inférieur à 3,5 tonnes à la RPLP. 11

MOTION
DATUM: 04.10.2007
NICOLAS FREYMOND
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Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Erneut befassten sich die Räte mit dem Problem der Innenstadtförderung. Von der
Stadtplanung erwünschte Konzentrationen von Bauten wie Industrie- und
Gewerbegebäude werden durch Umweltschutznormen oft verunmöglicht. Die Vertreter
der Wirtschaft im Parlament sind deshalb an einer Sonderregelung der Grenzwerte für
Städte und Ballungszentren interessiert, insbesondere an einer Herabsetzung der
Lärmschutz- und Luftreinhaltebestimmungen. Der Ständerat hatte im Vorjahr eine
Motion Büttiker (fdp, SO) mit diesem Anliegen an den Nationalrat überwiesen. Die
Mehrheit der UREK des Nationalrats empfahl nun diesen Vorstoss zur Ablehnung. Die
Grüne Teuscher (BE) erklärte, dass die Kommissionsmehrheit eine Anpassung der
Grenzwerte verhindern wolle. Hegetschweiler (fdp, ZH) entgegnete im Namen einer
Kommissionsminderheit, gerade in gut erschlossenen Räumen könne eine Ansiedelung
verkehrsintensiver Nutzungen durchaus sinnvoll sein. Bundesrat Leuenberger gab zu
bedenken, dass es sich hierbei nach Auffassung des Bundesrates um ein Problem des
Vollzugs handle und dass deshalb keine gesetzlichen Anpassungen notwendig seien. Mit
der Eingliederung des Bundesamtes für Raumplanung (neu: Bundesamt für
Raumentwicklung) ins UVEK, welchem auch das Buwal angegliedert ist, sei eine bessere
Koordination gewährleistet. Gegen Bundesrat und Kommissionsmehrheit beschloss der
Rat mit 78 zu 66 Stimmen die Überweisung der Motion. Grundsätzlich anerkannte die
Kommission aber das Problem der teilweisen Widersprüchlichkeit zwischen
Raumplanungs- und Umweltschutzrecht. Sie reichte daher eine eigene Motion zur
umweltgerechten Innenstadtförderung ein (99.3574). Wegen der durch Bau- und
Umweltauflagen auferlegten Einschränkungen seien viele Industriebetriebe an nicht
geeignete Standorte wie den Grüngürtel ausgewichen. Diese Entwicklung müsse in
Zukunft unterbunden werden. Die Motion war in beiden Räten erfolgreich. 12

MOTION
DATUM: 05.10.2000
DANIEL BRÄNDLI

Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

Ebenfalls verworfen wurden zwei Motionen der grünen Fraktion für eine
Klimaschutzstrategie 2050 und für eine Klimaverträglichkeitsprüfung, eine Motion
Teuscher (gp, BE) für eine Lenkungsabgabe auf dem Energieverbrauch (Mo. Teuscher,
06.3595), eine Motion Allemann (sp, BE) zur klima- und gesundheitsschädigenden
Wirkung fossiler Treibstoffe (Mo. Allemann, 05.3893), eine Motion Recordon (gp, VD) zur
Installation von Treibstoffverbrauchsmessgeräten in allen Fahrzeugen (Mo. Recordon,
06.3105) sowie eine Motion Donzé (evp, BE) für eine Sensibilisierungskampagne zur
Verringerung des Benzinverbrauchs (Mo. Donzé, 06.3186). 13

MOTION
DATUM: 31.12.2007
ANDREA MOSIMANN

Klimapolitik

Der Nationalrat lehnte eine Motion Teuscher (gp, BE) betreffend klimaneutrale
Flugreisen von Regierung, Parlament und Verwaltung ab. Gemäss Bundesrat sei der
Bund bestrebt, die Zahl der Dienstreisen per Flugzeug auf einem möglichst tiefen
Niveau zu halten. Den Kauf von CO2-Kompensationstickets für obligatorisch zu erklären
lehne er aber ab, da die dadurch verursachten erheblichen Mehrausgaben durch den
insgesamt eher bescheidenen Beitrag zur Reduktion der CO2-Emissionen nicht
gerechtfertigt seien. 14

MOTION
DATUM: 09.05.2006
MAGDALENA BERNATH
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitszeit

Obgleich der Bundesrat bereit war, den Vorstoss in Postulatsform entgegen zu nehmen,
wurde eine Motion Teuscher (gp, BE), die verlangte, Betriebe, welche Arbeitnehmende
auf Abruf beschäftigen, seien von der Auftragsvergabe im Bereich des öffentlichen
Beschaffungswesens auszuschliessen, von Stahl (svp, ZH) bekämpft und damit
vorderhand der Diskussion entzogen. 15

MOTION
DATUM: 05.10.2001
MARIANNE BENTELI

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Im Einvernehmen mit dem Bundesrat nahm der Nationalrat eine Motion Noser (fdp, ZH)
an, die einen Ausbau der 2004 in der laufenden KVG-Revision beschlossenen
Versichertenkarte zu einem eigentlichen Gesundheitspass verlangt, der die
Patientenerkennung vereinfacht, medizinische Notfalldaten beinhaltet und einen
sicheren Zugang zu persönlichen Gesundheitsinformationen ermöglicht. Es seien
darüber hinaus Gesundheitsinformationsnetze zwischen den Versorgungsstationen
(Krankenhäuser, Praxen, Laboratorien usw.) zu entwickeln, um den Informationsstand
aller im schweizerischen Gesundheitswesen Beteiligten zu verbessern, aktuelle Daten
zum Stand der Volksgesundheit zu eruieren und eine rasche Reaktion auf erkannte
Gefahren bzw. Gefahrenquellen im Bereich der Gesundheit sicherzustellen. Teuscher
(gp, BE), welche die Motion 2004 bekämpft hatte, plädierte erneut mit dem Argument
des Datenschutzes gegen eine Annahme, unterlag jedoch mit 99 zu 46 Stimmen.(Für die
Versichertenkarte vgl. hier) 16

MOTION
DATUM: 07.06.2006
MARIANNE BENTELI

Sozialversicherungen

Ergänzungsleistungen (EL)

Mit einer Motion verlangte die grüne Berner Nationalrätin Teuscher, der Bund sei zu
beauftragen, im Rahmen der 3. EL-Revision eine Gesetzesvorlage auszuarbeiten, die
das Recht auf eine minimale Existenzsicherung beinhaltet. Da der Vorstoss 1997
eingereicht worden war, hatte der Bundesrat in seiner Antwort auf die mangelnde
verfassungsrechtliche Grundlage verwiesen, um Ablehnung der Motion zu beantragen.
Angesichts der neuen Bundesverfassung, welche in Art. 12 ein „Recht auf Hilfe in
Notlagen“ stipuliert, beantragte Teuscher, die Motion wenigstens in der Postulatsform
anzunehmen. Da zu diesen Fragen Vorarbeiten in Parlament und Verwaltung im Gange
sind, war Bundespräsidentin Dreifuss auch nicht bereit, den Vorstoss in der weniger
verpflichtenden Form anzunehmen. Das Postulat wurde dennoch mit 46 zu 42 Stimmen
gutgeheissen. 17

MOTION
DATUM: 04.03.1999
MARIANNE BENTELI

Erwerbsersatzordnung (EO)

Wie Nationalrätin Teuscher (gp, BE) beim Elternurlaub wollte ihre Ratskollegin Fehr (sp,
ZH) den Bund verpflichten, als Arbeitgeber Vorbildfunktion für die Privatwirtschaft zu
übernehmen. Mit einer Motion verlangte sie, das Bundespersonalgesetz so anzupassen,
dass – wenn ein Bundesangestellter Vater wird – der Bund die Hälfte der Kosten für
den Mutterschaftsurlaub der Frau übernimmt. Damit sollte der Bund ein Beispiel dafür
setzen, dass mangels einer echten Mutterschaftsversicherung die Kosten für den
Mutterschaftsurlaub hälftig zwischen den Arbeitgebern beider Elternteile übernommen
werden sollten, um eine Diskriminierung der Frauen im gebärfähigen Alter auf dem
Arbeitsmarkt zu vermeiden. Der Bundesrat machte geltend, der Vorschlag wäre in der
Praxis kaum durchführbar, weshalb er erfolgreich Umwandlung in ein Postulat
beantragte. 18

MOTION
DATUM: 06.10.2000
MARIANNE BENTELI
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Krankenversicherung

2005 waren im Nationalrat drei völlig identische Motionen (05.3589, 05.3590 und
05.3592) Galladé (sp, ZH), Häberli-Koller (cvp, TG) und Teuscher (gp, BE) bezüglich der
Leistungen bei Mutterschaft von Bortoluzzi (svp, ZH) trotz Zustimmung von Bundesrat
und Kommission bekämpft und damit der Diskussion vorderhand entzogen worden. Die
Motionärinnen kritisierten, dass das 1996 in Kraft getretene neue KVG die Leistungen
bei einer unkomplizierten Schwangerschaft und Geburt vom Selbstbehalt befreit, nicht
aber bei einer Risikoschwangerschaft, resp. dass die Formulierung im KVG unklar ist,
weshalb das Eidg. Versicherungsgericht in mehreren Präzedenzurteilen zu Gunsten des
Selbstbehalts entschieden hat. Im Berichtsjahr nun wurde eine ebenfalls gleich
lautende Motion Gutzwiller (fdp, ZH) diskussionslos angenommen, worauf sich der
Ständerat ebenfalls ohne Gegenstimme anschloss. 19

MOTION
DATUM: 24.03.2006
MARIANNE BENTELI

Eine Motion Teuscher (gp, BE) forderte, dass die Gehälter der oberen Kader bzw. die
Entschädigung der Leitungsorgane der Versicherer im Bereich der obligatorischen
Krankenversicherung nach oben begrenzt werden können. Der Bundesrat war der
Ansicht, dass kein Anlass bestehe, die Löhne der leitenden Organe der
Krankenversicherer zu begrenzen, solange die Versicherer ihre Verwaltungskosten auf
das für eine wirtschaftliche Geschäftsführung erforderliche Mass beschränken und
beantragte daher die Ablehnung der Motion. Diese Meinung teilte auch der Nationalrat,
welcher den Vorstoss mit 112 gegen 58 Stimmen ablehnte. 20

MOTION
DATUM: 14.06.2010
LUZIUS MEYER

Soziale Gruppen

Familienpolitik

Lediglich als Postulat überwies der Nationalrat eine Motion Teuscher (gp, BE), die den
Bundesrat beauftragen wollte, ein Konzept für eine Informations- und
Sensibilisierungskampagne auszuarbeiten, um partnerschaftliche Modelle sowohl bei
der Familienarbeit und der Kinderbetreuung als auch bei der Erwerbsarbeit zu
unterstützen. Gänzlich verworfen – und zwar mit 71 zu 26 Stimmen – wurde eine
weitere Motion Teuscher, die eine Ergänzung von Art. 217 des Strafgesetzbuches
(Vernachlässigung der Unterhaltspflichten) verlangte. Danach sollte säumigen
Alimentenzahlern der Führerausweis entzogen werden können, bis sie ihren
Verpflichtungen nachkommen. Der Bundesrat erklärte seinen Antrag auf Ablehnung
damit, dass der Führerscheinentzug nicht als Strafe, sondern nur als Massnahme der
kantonalen Verwaltungsbehörden verhängt werde, weshalb sich das Instrument im
vorliegenden Fall nicht eigne. 21

MOTION
DATUM: 03.03.1999
MARIANNE BENTELI

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Dem Tatbestand der sexuellen Belästigung in der Bundesverwaltung wollte
Nationalrätin Teuscher (gb, BE) zu Leibe zu rücken. In einer von 57 weiteren
Parlamentariern und Parlamentarierinnen mitunterzeichneten Motion listete sie die
vom Bundesrat zu ergreifenden Massnahmen auf, welche über die Bezeichnung von
Ansprechpersonen, von verbindlichen Richtlinien zur Prävention bis zur gezielten
Schulung bezüglich dieser Frage reichten. Der Bundesrat unterstrich seinen
unmissverständlichen Willen, sexuelle Belästigung am Arbeitsplatz auf keinen Fall zu
dulden. Im einzelnen legte er die bereits unternommenen Anstrengungen dar. Auf
seinen Antrag wurde die Motion als Postulat überwiesen. 22

MOTION
DATUM: 20.06.1997
MARIANNE BENTELI

Mit einer Motion wollte Nationalrätin Teuscher (gp, BE) den Bundesrat beauftragen,
Vorbereitungen zu treffen, damit die Schweiz unverzüglich das Protokoll Nr. 12 der
Europäischen Menschenrechtskonvention zur Verhinderung von Diskriminierungen
unterzeichnen kann. Der Bundesrat anerkannte, dass er in seinem Jahresbericht 2000
über die Tätigkeit der Schweiz im Europarat die Bedeutung dieses Zusatzprotokolls für
die Förderung der Gleichstellung von Frau und Mann unterstrichen habe; im jetzigen
Moment seien aber die Tragweite des Protokolls und die Folgen seiner Umsetzung für
die schweizerische Rechtsordnung noch schwer abzuschätzen. Aus diesem Grund
beantragte er erfolgreich Umwandlung in ein Postulat. Nichts wissen wollte der
Nationalrat hingegen von einer parlamentarischen Initiative Teuscher, die ein Gesetz

MOTION
DATUM: 08.03.2002
MARIANNE BENTELI
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verlangte, mit dem Gender-Mainstreaming auf Bundesebene zum verbindlichen
Leitprinzip werden sollte. Die Initiantin wollte damit sicherstellen, dass der Aspekt der
tatsächlichen Gleichstellung von Frauen und Männern bei jedem politischen Handeln
berücksichtigt wird. Auf Antrag der Kommission wurde die Initiative mit 118 zu 51
Stimmen abgelehnt. 23

Ebenfalls von beiden Räten überwiesen wurde eine Motion Teuscher (gp, BE) zur
Förderung der Lohngleichheit in der Bundesverwaltung. Konkret soll sich der Bund
verpflichten, die Löhne seiner Arbeitnehmer auf potentielle Diskriminierungen
aufgrund des Geschlechts zu überprüfen. Bei den Beratungen wurde das Anliegen von
Nationalrat Füglistaller (svp, AG) bekämpft. Er befand das Anliegen für überflüssig, da
der Lohngleichheitsdialog in der Bundesverwaltung bereits abgeschlossen sei. Die
zuständige Bundesrätin Widmer-Schlumpf bestätigte, dass dieser Dialog beim Bund
begonnen habe, aber er sei noch nicht abgeschlossen. Sie sprach sich für die Annahme
der Motion aus, da einerseits der Bund als Arbeitgeber eine besondere Vorbildfunktion
habe und andererseits bestehende Diskriminierungen sichtbar gemacht werden
müssen. Der Nationalrat votierte mit 86 zu 78 Stimmen ebenfalls für die Annahme der
Motion. Diesem Entschluss folgte der Ständerat im Juni und überwies das Geschäft an
den Bundesrat. 24

MOTION
DATUM: 16.06.2011
ANITA KÄPPELI

Kinder- und Jugendpolitik

Mit einer Motion beantragte Nationalrätin Teuscher (gp, BE), die Schweiz solle sämtliche
bei der Ratifizierung der UNO-Kinderrechtskonvention gemachten Vorbehalte
zurückziehen. In einem Punkt (Art. 5 über die elterliche Sorge) signalisierte der
Bundesrat Zustimmung, bei anderen stellte er laufende Gesetzesrevisionen in Aussicht,
die einen späteren Rückzug ermöglichen würden. In einem Punkt (Art. 40, der die
Trennung von untersuchenden und urteilenden Behörden verlangt) war für ihn ein
Entgegenkommen nicht denkbar, da das der schweizerischen Rechtsordnung
widersprechen würde. Auf seinen Antrag und im Einverständnis mit Teuscher wurde die
Motion als Postulat überwiesen. Da der Rückzug des Vorbehalts bei Art. 5 eigentlich
unbestritten ist, weil selbst Rechtsexperten ihn als „unecht“ beurteilen, nahm der
Ständerat aber im Einvernehmen mit dem Bundesrat eine Empfehlung an, die den
Bundesrat auffordert, darauf hinzuwirken, dass dieser Vorbehalt möglichst rasch
aufgehoben wird. 25

MOTION
DATUM: 10.03.2004
MARIANNE BENTELI
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